

Avertissement et mode d'emploi

Cet ouvrage couvre l'intégralité des deux blocs de compétences du titre professionnel d'assistant de direction dans sa version issue de l'arrêté du 18 janvier 2024, enregistré au répertoire national des certifications professionnelles sous le numéro 38667, au niveau 5.

Il est organisé en cinq parties : le cadre réglementaire du titre, le certificat de compétences professionnelles n° 1, le certificat de compétences professionnelles n° 2, l'environnement professionnel et juridique du poste, et enfin la préparation aux épreuves accompagnée de situations professionnelles de synthèse.

Chaque question appelle une réponse courte de quatre à cinq lignes, directement mobilisable à l'oral devant un jury. La méthode la plus efficace consiste à masquer la réponse, à formuler la sienne à voix haute, puis à comparer. Les reprises espacées dans le temps produisent une mémorisation nettement plus durable que la relecture continue.

Les références réglementaires citées sont celles en vigueur à la date de rédaction. Le droit et les référentiels évoluant, il appartient au lecteur de vérifier l'actualité des textes sur Légifrance et sur le site de France compétences avant toute utilisation à titre professionnel.
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PARTIE 1 - LE TITRE PROFESSIONNEL ET SON CADRE REGLEMENTAIRE
 1.1 Le titre et son enregistrement

Q1. Quel texte réglementaire régit actuellement le titre professionnel d'assistant de direction ?

L'arrêté du 18 janvier 2024 relatif au titre professionnel d'assistant de direction. Il a été pris par la ministre du Travail, du Plein emploi et de l'Insertion et publié au Journal officiel du 1er février 2024. Il remplace l'arrêté du 8 février 2019 et fixe la composition actuelle du titre en deux blocs de compétences.

Q2. Quel est le code NOR de l'arrêté du 18 janvier 2024 ?

Le code NOR est TSSD2334259A. Le NOR (numéro d'ordre réglementaire) identifie de façon unique tout texte publié au Journal officiel. Les trois premières lettres désignent le ministère émetteur, ici les affaires sociales et le travail. Ce code permet de retrouver le texte sur Légifrance sans ambiguïté.

Q3. Sous quel numéro le titre est-il enregistré au RNCP ?

Le titre professionnel d'assistant de direction, version 2024, est enregistré au Répertoire national des certifications professionnelles sous le numéro RNCP 38667. L'ancienne version issue de l'arrêté de 2019 portait le numéro RNCP 34143, aujourd'hui caduque. Toute communication commerciale ou pédagogique doit mentionner le numéro en vigueur.

Q4. Pour quelle durée et à compter de quelle date le titre est-il enregistré ?

L'arrêté du 18 janvier 2024 prévoit un enregistrement au RNCP pour une durée de cinq ans à compter du 29 juillet 2024. L'échéance théorique se situe donc au 28 juillet 2029. Au-delà, le titre doit faire l'objet d'une demande de renouvellement instruite par France compétences, éventuellement assortie d'une révision du référentiel.

Q5. A quel niveau du cadre national des certifications le titre est-il classé ?

Le titre est classé au niveau 5 du cadre national des certifications professionnelles, ce qui correspond à un niveau bac+2 et, dans la nomenclature européenne, au niveau 5 du CEC. Ce niveau atteste d'une capacité à maîtriser des savoir-faire complexes, à traiter des informations et à exercer une autonomie réelle dans un cadre défini.

Q6. Quel est le code NSF du titre et que signifie-t-il ?

Le code NSF est 324p. La nomenclature des spécialités de formation classe les certifications par domaine ; le groupe 324 correspond au secrétariat et à la bureautique, et la lettre p désigne les fonctions de gestion et d'organisation. Ce code sert au classement statistique et à l'orientation des financements de formation.

Q7. Quelle autorité délivre le titre professionnel d'assistant de direction ?

Le titre est délivré au nom de l'Etat par le ministère chargé de l'emploi. Concrètement, l'organisation des sessions et la délivrance matérielle relèvent des services déconcentrés, les DREETS, qui agréent les centres organisateurs, désignent les jurys et signent les parchemins. L'organisme de formation n'est jamais l'autorité certificatrice.

Q8. En combien de blocs de compétences le titre est-il constitué depuis 2024 ?

Le titre est constitué de deux blocs de compétences, contre trois dans la version 2019. Cette réduction traduit un regroupement des activités de support administratif et organisationnel dans un premier bloc, l'ancien bloc consacré au traitement de l'information ayant été fondu dans les autres. Le titre comporte huit compétences au total.

Q9. Quel est l'intitulé exact du premier bloc de compétences ?

Le premier bloc s'intitule « Assurer les fonctions de support administratif et organisationnel à l'équipe de direction ». Il réunit les compétences nécessaires à la gestion opérationnelle quotidienne des activités de l'équipe de direction, en français comme en anglais, ainsi qu'à la production d'outils de pilotage et à l'optimisation des processus.

Q10. Quel est l'intitulé exact du second bloc de compétences ?

Le second bloc s'intitule « Organiser et suivre les projets et dossiers spécifiques de l'équipe de direction ». Il couvre la veille informationnelle, la préparation et le suivi de projet, l'organisation d'événements et la mise en oeuvre d'actions de communication. Il correspond à la dimension projet et communication du métier.

Q11. Qu'est-ce qu'un certificat de compétences professionnelles ?

Le certificat de compétences professionnelles, ou CCP, sanctionne un bloc de compétences du titre. Il est délivré séparément par le jury et capitalisable, ce qui permet de construire un parcours progressif. L'obtention de tous les CCP d'un titre, complétée par un entretien final avec le jury, ouvre droit à la délivrance du titre complet.

Q12. Quel arrêté fixe les conditions de délivrance des titres professionnels ?

L'arrêté du 22 décembre 2015 modifié, relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi. Il définit les modalités d'évaluation, la capitalisation des CCP, les règles de la validation des acquis de l'expérience et la durée de validité des certificats. Il est expressément visé par l'arrêté de 2024.

Q13. Quel arrêté porte règlement général des sessions d'examen ?

L'arrêté du 21 juillet 2016 portant règlement général des sessions d'examen pour l'obtention du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi. Il encadre la convocation des candidats, le déroulement des épreuves, la composition et le rôle du jury, la police de l'examen et les cas de fraude ou d'absence.

Q14. Quel décret définit le cadre national des certifications professionnelles ?

Le décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre national des certifications professionnelles. Il institue une échelle de huit niveaux de qualification, du niveau 1 au niveau 8, alignée sur le cadre européen des certifications. C'est ce texte qui a substitué le niveau 5 à l'ancien niveau III pour les certifications de type bac+2.

Q15. Quels articles du code de l'éducation sont visés par l'arrêté de 2024 ?

Les articles L. 335-5, L. 335-6 et R. 338-1 et suivants du code de l'éducation. Les articles L. 335-5 et L. 335-6 organisent la validation des acquis de l'expérience et l'enregistrement au répertoire national ; les articles R. 338-1 et suivants sont la base réglementaire propre aux titres professionnels du ministère du travail.

Q16. Quels articles du code du travail encadrent l'enregistrement au RNCP ?

Les articles L. 6113-1, L. 6113-3 et L. 6113-5 du code du travail. Le premier institue le répertoire national des certifications professionnelles, le deuxième confie à France compétences l'instruction des demandes et le troisième impose que les certifications soient constituées de blocs de compétences identifiés et évalués de façon autonome.

Q17. Qu'est-ce que le RNCP ?

Le répertoire national des certifications professionnelles recense les certifications reconnues par l'Etat : diplômes, titres professionnels et certificats de qualification. L'enregistrement conditionne l'éligibilité aux financements publics et au compte personnel de formation. Il est tenu par France compétences, qui vérifie la valeur d'usage de la certification sur le marché du travail.

Q18. Quel est le rôle de France compétences vis-à-vis du titre ?

France compétences est l'autorité nationale de régulation de la formation professionnelle et de l'apprentissage. Elle instruit les demandes d'enregistrement au RNCP et au répertoire spécifique, publie les fiches de certification, régule les niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage et veille à la cohérence de l'offre de certification.

Q19. Qu'est-ce que le REAC ?

Le référentiel emploi, activités, compétences décrit le métier visé : contexte d'exercice, activités types, compétences professionnelles et transversales, savoirs associés. C'est le document de référence pour construire une progression pédagogique conforme. Pour le titre d'assistant de direction, le REAC en vigueur est le millésime 2024, disponible sur le site du ministère du travail.

Q20. Qu'est-ce que le référentiel d'évaluation ?

Le référentiel d'évaluation, ou RE, précise pour chaque compétence les critères et indicateurs d'évaluation, la nature des épreuves, leur durée et les conditions matérielles de passation. Il détaille le contenu de la mise en situation professionnelle et des questionnements complémentaires. Il s'impose au centre organisateur comme au jury.




1.2 Accès, évaluation et délivrance

Q21. Quelles sont les voies d'accès au titre professionnel ?

Quatre voies coexistent : la formation professionnelle continue, l'apprentissage, le contrat de professionnalisation et la validation des acquis de l'expérience. Un candidat libre peut également se présenter s'il justifie de l'expérience requise. Le titre n'est pas accessible par la voie scolaire initiale, ce qui le distingue des diplômes de l'éducation nationale.

Q22. Quelles sont les conditions pour se présenter en VAE ?

Depuis la loi du 21 décembre 2022 et le décret du 27 décembre 2023, la condition d'ancienneté d'un an a été supprimée : toute personne justifiant d'une activité en rapport avec la certification, quelle qu'en soit la durée, peut demander la validation. Le candidat constitue un dossier de validation puis se présente devant le jury.

Q23. Combien de temps un CCP obtenu reste-t-il valable ?

L'arrêté du 22 décembre 2015 modifié fixe à cinq ans, à compter de la date d'obtention, la durée de validité d'un certificat de compétences professionnelles. Durant cette période, le candidat peut capitaliser les autres CCP du titre. Au-delà, le certificat devient caduc et l'épreuve correspondante doit être repassée.

Q24. Que se passe-t-il lorsqu'un candidat échoue à l'obtention du titre complet ?

Le jury peut attribuer un ou plusieurs CCP correspondant aux blocs effectivement maîtrisés. Le candidat conserve le bénéfice de ces certificats pendant cinq ans et se représente uniquement sur les blocs manquants, à l'occasion d'une session ultérieure. Cette logique de capitalisation constitue l'un des atouts majeurs du titre professionnel.

Q25. Comment le titre peut-il être obtenu par capitalisation ?

Le candidat obtient successivement les deux CCP, éventuellement lors de sessions distinctes et dans des centres différents. Une fois tous les CCP acquis et encore valides, il se présente à un entretien final avec le jury portant sur l'ensemble du métier. Le titre lui est alors délivré dans les mêmes conditions qu'un parcours complet.

Q26. Quelles sont les épreuves d'évaluation prévues pour le titre ?

L'évaluation combine une mise en situation professionnelle ou la présentation d'un projet réalisé en amont, éventuellement complétée par un entretien technique, un questionnaire professionnel ou un questionnement à partir de productions. S'y ajoutent le dossier professionnel du candidat et, pour les stagiaires en formation, les résultats des évaluations passées en cours de formation.

Q27. Qu'est-ce que le dossier professionnel du candidat ?

Le dossier professionnel, ou DP, est un document rédigé par le candidat qui décrit des exemples concrets de pratiques professionnelles en lien avec chaque activité type du titre. Il est obligatoire, remis au jury avant l'épreuve et sert de support au questionnement. Il n'est pas noté en tant que tel mais son absence rend l'évaluation impossible.

Q28. Qu'est-ce que la mise en situation professionnelle ?

La mise en situation professionnelle place le candidat dans des conditions proches du réel : un contexte d'entreprise, des consignes, des documents et un poste équipé. Elle permet d'observer la mise en oeuvre effective des compétences plutôt que la restitution de connaissances. Sa durée et son contenu sont fixés par le référentiel d'évaluation.

Q29. Comment le jury est-il composé ?

Le jury est composé de professionnels du métier, habilités par le représentant territorial du ministère chargé de l'emploi, exerçant ou ayant exercé depuis moins de cinq ans une activité en rapport avec le titre. Il comprend au moins deux membres, dont un président. Les formateurs du candidat ne peuvent pas siéger pour l'évaluer.

Q30. Quelle décision le jury peut-il prendre à l'issue de la session ?

Le jury peut attribuer le titre professionnel dans son intégralité, attribuer un ou plusieurs CCP seulement, ou ne rien attribuer. Sa décision est souveraine et motivée au regard des référentiels. Elle est consignée dans un procès-verbal signé, transmis au service instructeur qui édite ensuite le parchemin.

Q31. Quelle équivalence est expressément prévue avec le BTS Support à l'action managériale ?

Les titulaires du bloc de compétences « Gestion de projet » du BTS Support à l'action managériale sont réputés avoir acquis le CCP « Organiser et suivre les projets et dossiers spécifiques de l'équipe de direction ». La demande de correspondance, accompagnée d'une pièce justificative de l'autorité certificatrice, est adressée au représentant territorial du ministère chargé de l'emploi.

Q32. Quels textes antérieurs ne doivent plus être cités comme en vigueur ?

L'arrêté du 8 février 2019, qui organisait le titre en trois blocs, ainsi que l'arrêté du 15 juillet 2004 et ses modificatifs de 2008 et 2014 relatifs à l'assistant de direction option bilingue ou trilingue. Ces textes conservent un intérêt historique mais toute référence réglementaire actuelle doit renvoyer à l'arrêté du 18 janvier 2024.

Q33. Quelle était la structure du titre sous l'arrêté du 8 février 2019

Le titre comportait alors trois blocs : assister la direction au quotidien et faciliter la prise de décisions ; gérer le traitement, l'organisation et le partage de l'information ; assister la direction dans la gestion de projets et dossiers spécifiques. La version 2024 a fusionné les deux premiers et redistribué les compétences numériques.

Q34. Pourquoi le titre est-il passé de trois à deux blocs en 2024 ?

L'analyse du travail conduite en 2022 sur l'ensemble du territoire, à partir d'offres d'emploi et d'entretiens en PME, ETI et grands groupes, a montré que le traitement de l'information n'était plus une activité autonome mais une dimension transversale de toutes les tâches. La configuration en deux blocs répond mieux aux besoins des employeurs.

Q35. Le titre professionnel est-il un diplôme ?

Non. Le titre professionnel est une certification délivrée par le ministère chargé de l'emploi, à finalité directement professionnelle, tandis que le diplôme relève d'un autre ministère certificateur, le plus souvent l'éducation nationale. Les deux sont enregistrés au RNCP et de valeur juridique équivalente au même niveau, mais leurs modalités d'accès diffèrent.

Q36. A quel niveau de diplôme le niveau 5 correspond-il ?

Le niveau 5 correspond à une qualification de type bac+2 : BTS, DUT devenu BUT partiel, DEUG. Il atteste la maîtrise de savoirs et savoir-faire spécialisés, la capacité à analyser des données, à résoudre des problèmes complexes et à encadrer partiellement une activité. Il ne confère pas de grade universitaire ni de crédits ECTS de plein droit.

Q37. Le titre professionnel est-il éligible au compte personnel de formation ?

Oui. L'enregistrement au RNCP rend automatiquement la certification éligible au CPF, sous réserve que l'organisme soit certifié Qualiopi au titre des actions de formation et référencé sur la plateforme Mon Compte Formation. Le financement peut être complété par France Travail, l'employeur, l'OPCO ou la région.

Q38. Quel est le rôle des DREETS dans la certification ?

Les directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités agréent les centres organisateurs de sessions, habilitent les membres de jury, contrôlent la conformité des sessions au règlement d'examen et délivrent matériellement les titres et CCP. Elles constituent le représentant territorial du ministère chargé de l'emploi mentionné dans les arrêtés.

Q39. Qu'est-ce qu'un centre organisateur agréé ?

C'est un organisme de formation habilité par la DREETS à organiser des sessions d'examen pour un titre donné. L'agrément est délivré après vérification des moyens matériels, des locaux, des équipements et des compétences de l'équipe. Un organisme peut former sans être agréé, ses stagiaires passant alors l'examen dans un autre centre.

Q40. Que devient le titre à l'échéance de son enregistrement ?

Avant le terme des cinq ans, le ministère certificateur dépose une demande de renouvellement auprès de France compétences, en démontrant l'insertion professionnelle des titulaires et l'adaptation du référentiel. Le titre peut être renouvelé à l'identique, révisé avec un nouveau millésime et un nouveau numéro RNCP, ou supprimé s'il n'est plus pertinent.

Q41. Quelles obligations pèsent sur un organisme qui prépare au titre ?

Il doit détenir la certification Qualiopi, informer clairement sur le numéro RNCP, le niveau, les blocs, les débouchés, les taux de réussite et d'insertion, les modalités d'accès aux personnes en situation de handicap, ainsi que les voies d'accès par VAE. Ces obligations découlent de la loi du 5 septembre 2018 et du décret Qualiopi.




PARTIE 2 - CCP 1 : ASSURER LES FONCTIONS DE SUPPORT ADMINISTRATIF ET ORGANISATIONNEL A L'EQUIPE DE DIRECTION
 2.1 Organiser et suivre les activités de l'équipe de direction

Q42. Quelles sont les quatre compétences du premier bloc ?

Organiser et suivre sur le plan opérationnel les activités de l'équipe de direction en français et en anglais ; concevoir des outils de pilotage et présenter des informations chiffrées de gestion ; optimiser les processus administratifs ; assurer l'interface orale entre l'équipe de direction et les interlocuteurs internes et externes en français et en anglais.

Q43. Quelle place occupe l'assistant de direction dans l'organisation ?

Il seconde l'équipe de direction au quotidien, exerce son métier en autonomie sous la responsabilité de sa hiérarchie et occupe une position centrale dans le système de communication, d'organisation et de décision de la structure. Cette position d'interface lui donne accès à des informations sensibles et l'oblige à une discrétion absolue.

Q44. Quelles obligations de confidentialité pèsent sur l'assistant de direction ?

Compte tenu de son implication dans les dossiers de direction, il a connaissance d'informations confidentielles et doit respecter les règles de réserve et de discrétion professionnelle. Ces obligations peuvent être renforcées par une clause contractuelle. Leur violation constitue une faute pouvant justifier une sanction disciplinaire, voire un licenciement pour faute grave.

Q45. Comment distinguer urgence et importance dans la gestion des priorités ?

L'urgence renvoie à la contrainte de délai, l'importance à la contribution à un objectif. La matrice d'Eisenhower croise ces deux axes et distingue ce qui doit être fait immédiatement, planifié, délégué ou abandonné. L'assistant de direction
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